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Point 88 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les résolutions CIDI/RES. 163 (IX-O/05), AG/RES. 2077 (XXXV-O/05), CIDI/RES. 143 (IX-O/04) et AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) «Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré» et CIDI/RES. 179 (XI-O/06) et AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06) «Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré» et CIDI/RES. 192 (XII-O/07) «Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré»,
CONSIDÉRANT :
Que selon l’article 31 de la Charte de l’Organisation des États Américains la coopération interaméricaine pour le développement intégré, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du Système interaméricain, relève de la responsabilité commune et solidaire des États membres;
Que les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, qu’il est urgent que l’Organisation des États Américains (OEA) renforce les mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);
Qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec en 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la fonction essentielle que remplit l’OEA en appui au processus des Sommets; qu’ils ont demandé que les mécanismes institutionnels et financiers de soutien de l’OEA au processus des Sommets des Amériques soient renforcés et réformés, selon les besoins, notamment les fonctions de secrétariat technique et de soutien aux réunions ministérielles et sectorielles sur les questions d’importance pour l’Organisation;
Que le Protocole de Managua (1993) a créé le CIDI dans le but de transformer la coopération technique de l’OEA en un instrument efficace appelé à contribuer aux efforts déployés par les États membres afin de parvenir au développement intégré et éliminer la pauvreté;
Que les réunions sectorielles au niveau ministériel et les réunions des Commissions interaméricaines organisées dans le contexte du CIDI ont apporté beaucoup de dynamisme au processus de suivi des Sommets des Amériques;
Que le partenariat, auquel participent des pays de divers degrés de développement et d’expériences, est mené à deux niveaux, à savoir d’une part au niveau politique, en vue du renforcement du dialogue, des accords et des mécanismes institutionnels afin de définir les secteurs prioritaires propres à assurer une mise en œuvre focalisée, et d’autre part au niveau de la coopération technique visant la mise en application des priorités et des décisions politiques au moyen d’activités, de programmes et de projets de coopération dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009),
PRENANT EN COMPTE:
La nécessité de renforcer le partenariat pour le développement et d’assurer une meilleure cohérence des mécanismes de coopération au sein du Système interaméricain en faisant appel à ces fins à la collaboration des institutions internationales qui appuient les États membres dans la mise au point de stratégies ainsi que dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités de coopération prioritaire des États membres;
L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des Commissions interaméricaines pour l’établissement de priorités permettant de garantir une mise en application focalisée du partenariat pour le développement, et le rôle que doit remplir l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) en vue de parvenir à une mise en œuvre plus efficace et relever les défis que posent la croissance économique, la réduction de la pauvreté absolue et la gouvernance démocratique; 

Le fait que le CIDI est l’organe principal de dialogue interaméricain pour les questions de développement intégré; qu’il doit mettre au point des mécanismes de renforcement du partenariat pour le développement et servir d’une part de catalyseur des efforts de mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et d’autre part de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en application des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009);
L’Instruction Nº 05-03 rev.3, qui établit que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) sera composé des départements de politiques et de programmes pour le développement, de l’éducation et la culture; du tourisme et la de la compétitivité; du développement durable; du développement social et de l’emploi; de la science et la technologie, dans le but, entre autres, de contribuer au renforcement des mécanismes de dialogue politique,
DÉCIDE:
1.
De convenir que les réunions ordinaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), organisées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement, doivent remplir un rôle plus actif dans les efforts de coordination et d’échange de données d’expériences intersectorielles.
2.
De renouveler son engagement en faveur du renforcement continu des mécanismes de dialogue politique et du partenariat pour le développement qui contribuent aux efforts que déploient les États membres pour parvenir au développement intégré et combattre la pauvreté.
3.
De réitérer que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération élaborés par les États membres, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009), doivent être en conformité avec les mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques et les politiques et directives émanées des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, afin de garantir une mise en œuvre focalisée du partenariat et le renforcement des stratégies de coopération dérivées des organes précités.
4.
De charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de réaliser un examen approfondi du fonctionnement des opérations et du financement de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et de présenter ses conclusions et recommandations au CIDI en 2008. À cet effet, l’on tiendra compte des recommandations, en particulier, du Conseil d’administration de l’AICD. 

5.
De rappeler aux autorités sectorielles qu’elles peuvent, par le truchement des décisions adoptées lors de leurs réunions tenues dans le cadre du CIDI, recommander des modifications aux mandats dans les domaines de compétence établis dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009). Les modifications proposées seront examinées par le CIDI pour approbation puis incorporation au Plan stratégique.
6.
De prier les autorités responsables des processus sectoriels de veiller à la coordination, avec les autres États membres, des préparatifs des réunions ministérielles et des réunions des Commissions interaméricaines, avec le soutien du Secrétariat général et notamment, des unités et des bureaux remplissant le rôle de secrétariat technique desdits processus, de sorte que puisse être organisé un dialogue approfondi sur la formulation de politiques, l’établissement des priorités et la mise au point d’interventions.
7.
De suggérer aux autorités sectorielles d’envisager, lors de la préparation, du déroulement et du suivi des réunions ministérielles et/ou des Commissions interaméricaines, la participation active des organes, organismes et autres entités internationales pertinentes, notamment celles du Système interaméricain, de sorte que les États membres puissent bénéficier de leurs capacités, de leurs connaissances et de leurs expériences en matière de définition des politiques ainsi que d’élaboration et de mise en œuvre de programmes, projets et activités de partenariat.
8.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et tout particulièrement les bureaux servant de secrétariat technique des processus sectoriels dans le cadre du CIDI, d’accorder la priorité à ces processus dans leurs activités; de veiller à ce que cette approche  soit reflétée dans les plans de travail et les rapports qu’ils soumettent. 

9.
De charger le SEDI, en coordination avec le Secrétariat des Sommets, d’appuyer les liens entre les réunions ministérielles et les Commissions interaméricaines et le processus des Sommets des Amériques, ainsi que la vulgarisation des informations aux mécanismes de suivi du processus en question.
10.
De charger le SEDI d’établir un rapport sur le stade de réalisation des objectifs du Plan stratégique en vigueur et de le présenter à la treizième réunion du CIDI.
11.
De charger le CIDI de poursuivre l’examen des mécanismes et modalités d’avancement du processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, notamment en ce qui a trait au suivi du processus des Sommets, à la composition, à la représentation, à la nature et l’objectif de ses réunions ordinaires et extraordinaires, ainsi qu’à ses rapports avec la CEPCIDI; au rôle éventuel des entités ou organismes nationaux de développement et/ou de coopération; de lui demander aussi de soumettre ses conclusions et ses recommandations à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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